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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.808/2 

du 16 février 2026 

sur 

un projet d’arrêté ministériel de la Communauté française 

‘fixant le règlement d’ordre intérieur des Commissions 

d’arrondissement des partenariats’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 78.808/2 

Le 16 janvier 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Aide à la Jeunesse et des Maisons 

de Justice de la Communauté française à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur 

un projet d’arrêté ministériel ‘fixant le règlement d’ordre intérieur des Commissions 

d’arrondissement des partenariats’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 16 février 2026. La chambre 

était composée de Bernard BLERO, président de chambre, président, Patrick RONVAUX, 

président de chambre, Michèle BELMESSIERI, conseillère d’État, Christian BEHRENDT, 

assesseur, et Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 16 février 2026. 

*
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78.808/2 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DU PROJET 

Selon l’article 2, l’arrêté en projet est appelé à « entre[r] en vigueur le jour de sa 

signature ». 

Dans la mesure où il est vraisemblable que la publication de l’arrêté au Moniteur 

belge interviendra à une date ultérieure, l’article 2 prévoit ainsi que l’arrêté produirait ses effets 

rétroactivement le jour de sa signature. 

En vue d’éviter de méconnaitre le principe général de la non-rétroactivité des 

actes administratifs, il appartiendra au Gouvernement de s’assurer que les motifs qui justifient 

l’adoption de l’arrêté en projet permettent également de justifier, de manière plus spécifique, 

que celui-ci produise ses effets dès le jour de sa signature. 

À défaut, il conviendra d’adapter l’article 2. 

Si la rétroactivité est dument justifiée, les mots « entre en vigueur » seront 

remplacés par les mots « produit ses effets ». 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


